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EXT  RA  I T 

DU  CAHIER 

DES  DÉLIBÉRATIONS  DU  CLERGÉ 


ASSEMBLÉ.AAUTUN. 


Ee  Clergé  desxiuatre  Bailliages  convoqués 
à Autun , en  vertu  des  Lettres*  du  Roi , du 
24  Janvier,  pour  fe  conformer  aux  inten- 
tions de  Sa  Majefté , a donné  fes  premiers 
foins  à la  rédaftion  des  Cahiers  qui  doivent 
porter  aux  prochains  Etats  - Généraux  fes 
vœux  & fes  demandes  : & afin  de  préfenter 
les  objets  de  fes  délibérations  dans  Tordre 
le  plus  naturellement  indiqué , il  a cru  de- 
voir les  renfermer  dans  les  quatre  feétions 
fuivantes  : 1°.  Affaires  générales  de  la  Na- 
tion, 2^,  Affaires  particulières  de  la  Bour- 
gogne. 3^.  Affaires  générales  du  Clergé  de 
France.  4®.  Affaires  particulières  du  Clergé  . 
des  quatre  Bailliages. 
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Affaires  générales  de  la  Nation. 

\ 

M.  l'Évêque  d’Autün  a dit  : 

Le  Clergé  affemblé  à Autun  , pénétré 
de  reconnoiffance  pour  iaéle  de  jüftice 
magnanime  par  lequel  Sa  Maiefté  a voulu 
rétablir  la  Nation  dans  fes  droits  5 voit, 
avec  la  ' plus  vive  fatisfaclion  , que  les 
Etats -Généraux  trouveront,  dans  le  feul 
•exercice  bien  réfléchi  de  ces  mêmes  droi:s, 
Fentiere  certitude  qu’ils  ne  feront  point 
troublés  dans  leurs  fonâions , qu’ils  feront  i 
excîufivement  les  juges  de  ce  cpii  aura  été 
dit , ou  fait , par  chaque  Membre  dans  le 
cours  de  FAfîemblée  , qu'ils  feront'  libres 
de  prolonger  îe'U’s'  féanees  f^ns  craindre 
' -ûne  rfiiîoluîio'n  involontaire  ; enfin , qu’ils 
pourront,  aflutet , & que  par  coniéquent  ils 
aflüreront  à la  Nation  le  retour  périodique 
de  les  Etats. 

Il  deiire , ardemment  que  FAffèmblée 
nationale  s’occupe  avant  îouî  fle  la  conf- 
îitution  de  FEtat , ce  qui  comprend  piu- 
fieuîs  points  fondamentaux  : renouvelier 
Fadhéfion  fclemnelle  de  tous  les  François 
à la  conftitution  monarchique,  r—  Tra^ 

> vailler  à une  charte  qui  renferme  inva- 
riablement les  droits  de  tous.  — Par- 
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là  rafFermir  à jamais  l’autorité  du  Roi 
& celle  de  la  Nation.  Déclarer  que 
dorénavant  aucun  acte  public  ne  fera 
loi  générale  dü  Royaume , qu’autant  que 
la  Nation  l’aura  folemneilement  confenti. 
— Confacrer  le  droit  inaliénable  & exclufif 
de  la  Nation  d’établir  des  lubfides , de  les 
modifier,  de  les  iimiter , de  les  révoquer 
& d’en  régler  remploi.  — Etablir  les  prin- 
cipes d une  bonne  repréfèntation  nationale, 
en  placer  les  premiers  élémens  dans  les 
Paroifles,  &z  de-là  par  des  degrés  intermé^ 
diaires  égaux,  &:  par  des  élections  parfai- 
tement libres , faire  arriver  les  volontés 
individuelles  jufqu’au  centre  commun  de 
joutes  les  volontés.  — Créer  prompternent 
üC  mettre  en  aftivite,  dcUiS  toutes  les  parties 
du  Royaume,  des  Affemblées  Provinciales , 
ou  Etats -- Provinciaux  , & organifer  eh 
même  teins  les  autres  Affemblées  graduelles 
& élémentaires.  ReconlHtuer  tous  les 
Corps , en  bien  féparer  les  fonclions , & 
les  renfermer  à jamais  dans  leurs  limites 
naturelles , &c.  &c.  &c.. 

Tout  ce  qui  intéreffe  effentiellement  la 
propriété  &:  la  liberté , ces  premiers  droits 
de  l’homme  , antérieurs  à toute  fociété 
ne  peut  etre  féparé  de  la  conftitution  y car 
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cWt  uniquement  pour  les  protéger  que  la 
conftitution  doit  exifter. 

Pour  le  maintien  inaltérable  de  la  pro- 
priété, il  fera  déclaré  que  tout  ce  qui  porte 
ce  caraftere  fera  éternellement  facré  ; & 
pourtant  on  examinera , û parmi  les  objets 
qu’on  réclame  à ce  titre , il  n’en  eft  pas  qui 
n’ont  jamais  pu  être  une  propriété,  comme 
préfentant  une  violation  conftante  du  droit 
naturel;  ou  s’il  en  cft  qui  étant  une  propriété 
dans  le  principe , ont  dû  ceffer  de  l’être 
par  ranéantiffement  ou  l’inexiftence  aftuelle 
de  la  caufe  à laquelle  ils  étoient  liés.  Quant 
aux  propriétés  certaines , dans  le  cas  où 
plufieurs  feront  reconnues  abufives,  il  fera 
déclaré  que  la  Nation  elle-même  ne  pçut  les 
attaquer  qu’en  accordant  un  dédommage- 
ment rigoureiifement  proportionnel.  — En 
même-temps  que  les  Etats-Généraux  écar- 
teront les  propriétés  fuppofées  & jugeront 
les  propriétés  nuiûbles  , ils  s’occupe- 
ront de  tous  les  moyens  de  rendre  à la  pro- 
priété véritable  toute  fa  force  & toute  fon 
étendue.  Ainii  des  loix  civiles  telles  que  les 
nôtres  , beaucoup  trop  compliquées  , & 
pourtant  incomplettes  , jettent  fouvent  de 
l’incertitude  fur  des  propriétés  non  contef- 
tables  , & les  livrent  à des  Jurifprudences 
verfatiles  & contradxftoires  ; les  Etats- 
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Généraux  penferont  fûrement  qu’il  faut  les 
réformer.  — Une  procédure  trop  longue  , 
trop  difpendieufe  , porte  à la  propriété* 
dans  toutes  les  conteftations  de  nombreufes^ 
atteintes  j ils  voudront  la  fimplifier  & la 
rendre  plus  économique.  — La  multitude 
des  Tribunaux,  leur  éloignement  des  Jufti^* 
ciables,  les  commiffions,  les  évocations  la^ 
bleffent  évidemment , en  forçant  à des  dé- 
penfes  exorbitantes  & bien  plus  qu’inu-: 
tiles  5 ils  travailleront  à faire  difparoître  ces 
abus. — Le  droit  de  fubliller  par  fon  feuL 
travail  étant  la  propriété  de  ceux  qui  n’en 
ont  point , ils  l’aflureront  à tout  Citoyen  ^ 
par  des  loix  fagement  prévoyantes.  — Le . . 
droit  de  difpofer  pleinement  de  ce  qu’on  a 
acquis  par  fon  indullrie,  fes  avances  ou’: 
tout  autre  titre  légitime  faifant  partie  de  la 
propriété  ; ils  le  confacreront  par  un  entier 
affranchiflement  des  entraves  contre  lef- 
quelles  réclame  depuis  long- temps  le  com- 
merce. — Les  loteries  , ces  infHtutions 
odieules  des  Gouvernemens  modernes , en 
préfentant  à la  foibleffe  des  pièges  cruels , 
raviffent  jufqu’à  la  derniere  propriété  d’une 
foule  innombrable  de  malheureux  ; ils  les 
dévoueront  à l’opprobre  & à une  deftruc- 
tion  éternelle.  — Les  privilèges  exclufifs 
accordent  à un  ce  qui  appartient  à tous 
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ils  les  profcrironu  Les  Arrêts  de  fur- 
féance  défendent  aù  créancier  de  réclamer 
ce  qui  eft  à lui  ';  ils  les  fupprimeront,  &c. 
&c.  &c. 

Ce  que  demande  la  liberté  individuelle 
de  tout  Citoyen  ne  fera  pas  moins  refpefté , 
ou  rétabli  par  les  Etats^Généraux.  Hors  de 
la  loi , tout  eft  libre;  nul  ne  pourra  donc 
être  privé  de  la  liberté  , même  pour  un 
temps,  que  par  la  loi,  jamais  par  un  ordre 
arbitraire  : dès-lors  toutes  les  peines  deve- 
nant légales,  elles  feront  les  mêmes  pour 
toutes  les  claffes  de  Citoyens  f & par-là 
s’anéantira  enfin  fans  retour  l’inconcevable 
préjugé  qui , par  une  tranfiniffion  barbare  , 
punit  une  foule  dmnocens  du  crime  d’un 
îeul  coupable*  — Un  code  criminel  trop 
févere  , une  procédure  qui  peut  mettre  en 
danger  la  vertu  même , confacrent  les  plus 
terribles  atteintes  à la  liberté  qui  fe  trouve 
à chaque  inftant  menacée  par  la  loi  même 
qui  doit  la  protéger  ; les -Etats-Généraux 
travailleront  donc  à la  réforme  de  notre 
code , de  notre  procédure  en  matière  cri- 
minelle* — Le  décret  le  plus  légal  & même 
le  plus,  jufte  ^ peut  bleffer  la  liberté  en  pro- 
longeant la  détention  de  l’accufé  : U fera 
flatué  que  tout  homme  arrêté  en  vertu  d’un 
décret  5 fera  préfenté  à fes  Juges  naturels 
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dans  les  vingt-quatre  heures  , & qu’ôn 
procédera  à fon  jugement  fans  aucun  délai. 
—La  détention  en  matière  civile  devient 
une  violation  de  la  liberté , torfqu'elle  h’eft 
pas  indilpenfàble  : tout  homme  défenû  pour 
dettes  fera  donc  promptement  relâché  dès 
Tinftant  qu’il  donnera  bonne  '&  fuffifante 
caution.  — En  toute  caufe , . le  jugement 
du  fait  par  les  pairs  efl:  ce  qui  afiufe  lé  plus 
l’impartialité  du  jugement , & par  confé- 
quent  la  liberté  de  quiconque  eft  traduit  en 
Juftice  : cette  forme  de  jugement qui  eft 
regardée  depuis  plus  d’un  fîecle  comme  le 
rempart  de  la  liberté  civile  dans  une  Na- 
tion voifine,  fera  introduite  parmi  nous.— 
Chacun  a le  droit  naturel  de  confier  fa- 
penfée  : toute  violation  du  fecret  à la  Porte 
fera  févéremerit  profcrite.  — La  liberté 
d’écrire  ne  peut  différer  de  celle  de  parler  : - 
elle  aura  donc  la  même  étendue  & les 
mêmes  limites:  elle  fera  donc  affurée,  hors 
les  cas  ^ où  la  religion  , les  mœurs  & les 
droits  d’autrui  feroient  bleffés  : fur-tout  elle 
fera  entière  dans  la  difcuffioii  des  affaires 
publiques  ; car  les  affaires  publiques  font 
les  affaires  de  chacun.'  — — Un  grand  nom- 
bre de  Provinces  laiffe  appercevoir  éneore 
des  traces  odieufes  d’une  ancienne  fervi— 
tude  : on  s’occupera  des  moyens  de  les 
effacer  entièrement , &ç.  &c.  &c. 
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La  conftitution  une  fois  bien  établie  ; les 
principes  confervateurs  de  la  propriété  & 
de  la  liberté  étant  bien  reconnus  , & les 
principales  réformes  relatives  à ces  objets 
fondamentaux  cpnfommées  ou  du  moins 
bien  affurées,  TAffemblée  du  Clergé  d’Au- 
tun , penfe  que  les  Etats-Généraux  doivent 
prononcer  fur  le  déficit  & fur  l’impôt. 

; Sur  le  déficit  : le  déterminer  , le  juger  , 
le  réduire  , le  remplir  , le  prévenir. 

Le  déterminer  : en  faifant  produire  tous 
les  comptes , toutes  les  pièces  juftificatives 
de  ces  comptes , & en  confiant  leur  examen 
à^une  commiffion  principalement  compofée 
de  Membres  du  Tiers-Etat. 

Le  juger  : par  conféquent  examiner  fes 
caufes  ^ flétrir  fes  auteurs  coupables  , per- 
mettre à ceux  à qui  on  l’impute  particulié- 
rement de  venir,  lé  juftifier. 

Le  réduire  : par  conféquent  examiner  fi 
fans  refondre  brufquement  les  impôts , ce 
qui  feroit  impraticable  , on  peut  Amplifier 
la  recette,  & par  là  la  rendre  plus  produc- 
tive de  toute  l’économie  des  frais  ; & en  fé- 
cond lieu  jufqu’à  quel  point  on  peut , c’eft- 
à-dire,  on  doit  réduire  les  dépenfes car  le 
déficit  ne  peut  être  que  dans  la  différence 
rigoureufement  calculée  entre  la  recette  la 
plus  économique  , & la  dépenfe  la  plus  in- 
difpenfable. 
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Le  remplir  , s’il  efl:  polîible  , comme  on 
lefpere  , fans  aucun  nouvel  impôt  : foit 
par  Faccroiflement  de  recette  provenant 
de  l’abolition  des  privilèges  pécuniaires  5 
foit  par  la  vente  des  domaines  fi  peu  pro- 
du6Hfs  dans  Fétat  aftuel,  & qu’il  ne  fera  plus 
permis,  au  jour  de  la  Nation  affemblée , de 
regarder  encore  comme  inaliénables  ; foit 
par  les  effets  incalculables  d’une  banque 
nationale  bien  organifée,  bien  dirigée  ; foit 
par  les  fecours  d’une  caiffe  d’amortiffement 
journellement  agilTante  & graduellement 
plus  utile  j foit  par  de  nouveaux  emprunts 
qui  dès-lors  , & à raifon  du  crédit  immenfe 
de  la  Nation  , pourront  s’ouvrir  à un  taux 
très-bas  , & feront  dellinés  au  rembourfe- 
ment  de  ceux  des  anciens  emprunts , dont 
Fépuifement  du  crédit  ou  de  mauvaifes  com- 
binaifons , ont , à diverfes  époques , élevé 
le  taux  au  prix  le  plus  exorbitant. 

Enfin  le*  prévenir  : en  profcrivant  à ja- 
mais comme  illégal  & non  obligatoire  pour 
la  Nation , tout  emprunt  qui  n’aura  pas  été 
fait , ou  confenti  par  elle  ; en  remettant  le 
plus  poflible  entre  les  mains  de  la  Nation , 
l’emploi  des  deniers  qu’elle  aura  cru  devoir 
s’impofer  ; en  exigeant  pour  le  refte  la  pu- 
blicité d’un  compte  annuel  & la  refpon- 
fabilité  des  comptables. 
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Sût  Timpôt  : Confendr  , à là  fin  de 

rAffefTiblée , tin  nouvel  impôt  ^ fi , après 
l’emploi  de  tous  les  autres  moyens,  îl 
refie  encore  une  partie  du  déficit  j car 
la  dette  aéiuelle  , c|uelqu’en  foit  la  fource  , 
étant  la  dette  nationale , contraèLee  au 
nom  & du  Gonfentement  ptéfumé  de 
la  Nation,  elle  doit  être  coiifoiidée  & ac- 
quittée par  elle.  Indépendàninienr  de 
toutes  confidéraîions  morales  ôü  poliiiques  , 
qui  fer'oicnt  ici  de  la  plus  grande  force  , 
il  eft  certain  que  tous  les  Créanciers  de 
FEtat , font  copropriétaires  avec  lés  pofi 
fefîeurs  de  biens  fonds  les  plus  légitimes , 
quais  peuvent  préfenter  un  titré  non  moins 
foHde  v & parmi  les  ctéanGiers  de  Fétat , 
il  faut  auffi  comprendre  les  Provinces  & 
les  Corps  qui  fe  trouvent  chargés  d’une 
dette  que  le  Gouvernement  lés  a' obligés  de 
contra  ôter,  & ne  leur  a jamais  permis  d’ae- 
-quitter  enttéremenr.  Quant  aux- opéra- 
tions générales  fer  Fimpôt  ^ travailler  à le 
réporter  fer  fes  yéritables  bàfes  \ provoquer 
fer  cet  objet  les  idéesde  tous  ks  Citoyens  j 
mais  feire  peu  pourle  préfent,  & s’interdire 
tout  grand  changement  précipité  qui  boule- 
verforoit  tout  , & feroit  néccffairement 
injufie  quelque  fût  le  principe  qui  k dé- 
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terminât.  — Détruire  fans  retour  toute 
efpèce  de  privilèges  en  matière  d’impôts, 
& effacer  par  conféquent  toutes  les  déno- 
minations flétriffantes  que  i’ou  a attachées 
jufqu’à  çe  jour  à certaines  contributions j 
coinme  s’il  avoit  pu  jarnais  être  aviliffant 
d’obéir  à la  loi , & de  faire  un  afte  de  Ci^ 
toyen.  Convertir  le  plus  poflible  en 
impôts  , les  charges  publiques  jufqu’à  pré- 
fent  fupportées  par  un  feul  Ordre  , telles 
que  corvées , milice  logément  des  gens 
\<ae  guerre,  &c.  j & par  là  les  faire  fupporter 
par  tous , ce  qui  eft  de  première  juftice- 
Faire  travaillera  une  vérification  exaéïe 
cie  tous  les  biens  du  Royaume,  dirigée- 
fur  les  mêmes  principes  pour  tous  les 
foyens,  éclairée  par  la  plus  libre  çontradic-^ 
tion  de  tous  les  intérefles , & par  cela 
même  non  fufpefte  aux  contribuables , par 
ce  qu’elle  n’aura  bien  évidemment  pour 
but  que  d’ailégçr  le  fardeau  des.  impofitions 
par  une  répartition  proportionnelle,  & nul- 
lement de  l’aggraver  par  une  augmentation 
que  des  befoins  réels  ne  commanderoicnt 
pas  ; car  il  eft  inconteftable  que  l'impôt 
étant  rendu  à la  Nation , il  ne  fera  plus  do- 
rénavant établi  par  la  raifon  qu’il  peut  être 
levé , mais  par  la  raifon  feule  qu’il  eft  in- 
difpenfable.  En  attendant  qu’une  entière 
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vérification  ait  pu  s’effeftuer,  diftribuer  au 
milieu^  des  Etats-Généraux  la  mafîe  entière 
des  impôts  entre  les  Provinces  par  des  di- 
vifions  les  plus  vraifemblablement  exaétes  , 
en  balançant  les  obfervations  des  Députés 
de  tous  les  cantons  ; & confier  enfuite  à 
chaque  Province  les  iubdivifions,  pour  que 
Timpôt  arrive  enfin  à chaque  individu  avec 
toute  1 égalité  poffible  dans  une  première 
v’ opération.  — Enfin  fe  tenir  en  garde 
contre  le  defir  peut-être  féduifant , mais 
bien  probablement  chimérique  d’un  impôt 
unique  & uniforme  dans  tout  le  Royaume , 
& demander  à chaque  Province  fes  idées 
fur  la  converfion  d’impôts  la  plus  avanta- 

Seufe  pour  elle , à raifon  de  fes  localités  , 
e fes  produftions,  de  fes  habitudes,  &c. 
afin  que  Ces  idées  foient  portées  aux  Etats- 
Généraux  fubféquents. 


